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DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES 
 
 
 
 

 
Désignation du bien 

 
Lot 6 à usage d’appartement d’habitation au Rez de chaussée 
Lot 22 à usage d’emplacement de parking en sous-sol 
 

 
Adresse du bien 
 

 
4, Rue du 23 Août 1944 - 69780 Mions 
  

 
Propriétaire du bien 

 
 

 

 
Occupation 
 

 
Par le locataire 
 

 
Coordonnées du donneur d’ordre  
si celui-ci n’est pas le propriétaire 

 
Vente Judiciaire 
 

 
ACCOMPAGNATEUR 

 
Huissier de Justice 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
MICHEL FERNANDES 

Expert  Diagnostics  Immobiliers 
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DIAGNOSTICS  DANS CE DOSSIER 

 
RESULTATS SYNTHETIQUES 

a rapprocher obligatoirement des rapports détaillés 
 

 
Constat Amiante 
 

 
X 

 
Dans le cadre de la mission, il n'a pas été repéré de matériaux et produits 
susceptibles de contenir de l'amiante. 
 

 
Constat des risques d’exposition au plomb 
 

 
 

 
Bien non concerné, Construction de 1978 
 

 
Diagnostic de performance énergétique 
 

 
X 

  

 
Estimation des coûts annuels : entre 800 € et 1 120 € par an 
Prix moyens des énergies indexés sur les années 2021, 2022, 2023 
Numéro enregistrement DPE (ADEME) : 2569E1031566L 

 
Etat termites 
 

  
Bien NON situé en zone délimitée à risque « termites » 
 

 
 
Etat installation ELECTRICITE 
 

 

X 
  

 
L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies pour 
laquelle ou lesquelles il est vivement recommandé d'agir afin d'éliminer les 
dangers qu'elle(s) présente(nt). 
 

 
Etat des Risques et Pollutions 
 

 
X 
 

 
Bien situé dans une commune concernée par un PPR 
Commune avec zone de sismicité modérée (zone 3) 
 

 
Etat installation GAZ 
 

 

 
  

 
Bien non concerné, Absence d’installation fixe à gaz au jour de la visite 
 

 
 
 
 

 
AUTRES INFORMATIONS NE RELEVANT PAS DU DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES 

 
 
Constat sécurité contre la noyade en piscine 

 

 
 

 
Absence de piscine 
 

 
Superficie Carrez 
 

 
X 
 

 
Superficie Carrez de 37.7 m² 
 
 

 
 
Constat Mérule 

  
Le bien n’est pas situé dans l’une des zones de présence de risque de 
mérule, découlant de la loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement 
et un urbanisme rénové, dite loi ALUR, qui instaure un dispositif pour 
lutter contre le développement de la mérule.  
 

 
Plan Exposition au Bruit 

 
X 
 

 
Bien non situé dans une Zone à Nuisances Sonores Aériennes 
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Diagnostic 

 
Obligatoire pour   

 
Durée de validité par rapport  
à la date du 14 Mars 2025 

 

Mesurage les biens soumis au régime de la  
copropriété uniquement 

 
Pas de D L V* 

Constat de présence ou absence 
d’amiante 

les biens dont  le permis de 
construire est antérieur au 

1.07.1997 

 
Pas de D L V 

Constat des risques d’exposition 
au plomb 

les  biens construits avant le 
1.01.1949 

1 an 

Diagnostic de performance 
énergétique 

  tous les biens 10 ans 

Diagnostic d’état  installation 
électricité 

les biens dont l’installation électrique 
a plus de 15 ans 

3 ans 

Diagnostic d’état  installation gaz les biens dont l’installation de gaz a 
plus de 15 ans 

3 ans 

 
Etat termites 

les biens sis en zone délimitée 
« termites » par l’administration 

6 mois 

Etat des risques naturels  tous les biens 6 mois 

 
* DLV : date limite de validité 
Ces diagnostics sans DLV, ne sont plus valables dès que les lieux ont été l’objet de transformation ou modification ou travaux postérieurs  
à la date de réalisation du diagnostic  ci-dessus mentionné 

 
                                                                                                                                                                                 Michel Fernandes a signé : 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 





































































Information acquéreur – locataire (IAL – article L.125-5 du CE) 

Le zonage sismique sur ma commune 

Le zonage sismique de la France: 
 
Les données de sismicité instrumentale et historique et des calculs 
de probabilité permettent d’aboutir à l’élaboration d’un zonage 
sismique. Cette analyse probabiliste représente la possibilité  pour 
un lieu donné, d’être exposé à des secousses telluriques.  
Elle prend en compte la répartition spatiale non uniforme de la 
sismicité sur le territoire français et a permis d’établir la cartogra-
phie ci-contre qui découpe le territoire français en 5 zones de sis-
micité: très faible, faible, modérée, moyenne, forte.  Les construc-
teurs s’appuient sur ce zonage sismique pour appliquer des disposi-
tions de constructions adaptées au degré d’exposition au risque 
sismique.  

Si vous habitez, construisez votre maison ou effectuez des 
travaux :  

 
- en zone 1, aucune règle parasismique n’est imposée ; 

 
- en zone 2,  aucune règle parasismique n’est imposée sur 
les maisons individuelles et les petits bâtiments. Les règles 
de l’Eurocode 8 sont imposées pour les logements sociaux et 
les immeubles de grande taille ; 

 
- en zone 3 et 4,  des règles simplifiées appelées CPMI –EC8 
zone 3/4 peuvent s’appliquer pour les maisons individuelles; 

 
- en zone 5, des règles simplifiées appelées CPMI-EC8 zone 5 
peuvent s’appliquer pour les maisons individuelles. 

 
Pour connaitre, votre zone de sismicité:  https://
www.georisques.gouv.fr/ - rubrique « Connaitre les risques 
près de chez moi » 

La réglementation distingue quatre catégories d’importance (selon 
leur utilisation et  leur rôle dans la gestion de crise): 

I – bâtiments dans lesquels il n’y a aucune activité humaine néces-
sitant un séjour de longue durée 

II – bâtiments de faible hauteur, habitations individuelles 

III – établissements recevant du public, établissements scolaires, 
logements sociaux 

IV – bâtiments indispensables à la sécurité civile et à la gestion de 
crise (hôpitaux, casernes de pompiers, préfectures …) 

Le moyen le plus sûr pour résister aux effets des séismes est la construction parasismique : concevoir et construire selon les normes para-
sismique en vigueur, tenir compte des caractéristiques géologiques et mécaniques du sol.  

Pour en savoir plus:  

Qu’est-ce qu’un séisme, comment mesure-t-on un séisme ?  —> https://www.georisques.gouv.fr/minformer-sur-un-risque/seisme 

Que faire en cas de séisme ?  —> https://www.georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger/que-faire-en-cas-de-seisme  





Information acquéreur – locataire (IAL – article L.125-5 du CE) 

Le zonage radon sur ma commune

Le zonage à potentiel radon des sols
France métropolitaine

Qu'est-ce que le radon?

Le radon est classé comme cancérogène certain pour le poumon depuis 1987 (Centre international de recherche sur le cancer de 
l’OMS). En effet, le radon crée, en se désintégrant, des descendants solides radioactifs (polonium, bismuth, plomb) qui peuvent se fixer 
sur les aérosols de l’air et, une fois inhalés, se déposer le long des voies respiratoires en provoquant leur irradiation.
À long terme, l’inhalation du radon conduit à augmenter le risque de développer un cancer du poumon. Cette augmentation est 
proportionnelle à l’exposition cumulée tout au long de sa vie.
En France, le radon est la seconde cause de cancer du poumon, après le tabac, et on estime qu’environ 3000 décès par an lui sont 
imputables. Qui plus est, pour une même exposition au radon, le risque de développer un cancer du poumon est environ 20 fois plus 
élevé pour un fumeur que pour un non-fumeur.

Le radon est un gaz radioactif naturel inodore, incolore et inerte 
chimiquement. Il est issu de la désintégration de l’uranium et du radium 
présents dans le sol et les roches.
Le radon est présent partout : dans l’air, le sol, l’eau avec une concentration 
très variable d’un lieu à l’autre suivant de nombreux facteurs : pression, 
température, porosité, ventilation…
Dans l’air extérieur, le radon se dilue rapidement et sa concentration 
moyenne reste généralement très faible. Par contre, dans les espaces clos 
comme les bâtiments, il peut s’accumuler et atteindre parfois des 
concentrations élevées.
Les zones les plus concernées par des niveaux élevés de radon dans les 
bâtiments sont celles ayant des formations géologiques naturellement riches 
en uranium (sous-sols granitiques et volcaniques).
La concentration en radon se mesure en becquerel par mètre cube d’air (Bq/
m³) et le niveau moyen de radon dans l’habitat français est inférieur à 100 
Bq/m³. Il existe néanmoins d’importantes disparités liées aux 
caractéristiques du sol, mais aussi du bâtiment et de sa ventilation. La 
concentration varie également selon les habitudes de ses occupants en 
matière d’aération et de chauffage.

Des solutions techniques existent pour réduire la concentration en radon dans son habitation :
 aérer quotidiennement son domicile par l’ouverture des fenêtres au moins 10 minutes par jour ;
 ne pas obstruer les entrées et les sorties d’air, quand elles existent, et les nettoyer régulièrement ;
 veiller à l’entretien régulier du système de ventilation, quand il existe, et à changer les filtres régulièrement.
Les travaux d’aménagement suivants permettent également de réduire la concentration en radon dans son habitation :
 assurer l’étanchéité de l’interface entre le bâtiment et le sol vis-à-vis du passage du radon (fissures, joints sol/mur, passages des
réseaux) ;
 améliorer, rétablir ou mettre en œuvre une ventilation naturelle ou mécanique dans le soubassement de son domicile.
Les solutions techniques sont à choisir et à adapter à son bâtiment. Aussi, il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment
qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les solutions les plus adaptées. Une fois ces solutions mises en œuvre,
il est recommandé de vérifier leur efficacité en réalisant de nouvelles mesures de radon.

Comment connaître l’exposition au radon dans son habitation ?

Quel est le risque pour la santé ?

Le seul moyen de connaître son niveau d’exposition au radon est de le mesurer grâce à des détecteurs (dosimètres radon) pendant au 
moins de 2 mois en période de chauffe (mi-septembre à fin avril) dans les pièces aux niveaux les plus bas occupés (séjour et chambre de 
préférence). En effet, le radon provenant principalement des sols sous les bâtiments, les expositions les plus élevées se situent 
généralement dans les lieux de vie les plus proches du sol.
Les détecteurs sont commercialisés et analysés par des laboratoires spécialisés (renseignements disponibles sur les sites internet 
mentionnés dans les contacts utiles ci-dessous). Des détecteurs peuvent également être mis à disposition ponctuellement lors de 
campagnes de prévention (renseignements auprès de sa commune, de l’agence régionale de santé (ARS) ou de la direction régionale 
de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL)).
Il est recommandé d’avoir un niveau de radon dans son logement inférieur au niveau de référence fixé à 300 Bq/m3, et plus 
généralement, le plus bas raisonnablement possible.

Comment réduire l’exposition au radon dans son habitation ?
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Information acquéreur – locataire (IAL – article L.125-5 du CE)
sur le risque radon

Le potentiel radon des sols représente la capacité du sol à émettre du radon. Il prend en compte la richesse en uranium et radium 
présents dans les roches du sous-sol, la porosité du sol ainsi que plusieurs facteurs géologiques particuliers pouvant favoriser la 
remontée du radon vers la surface comme les failles, les cavités souterraines, les zones minières…
Il ne permet pas de connaître la concentration dans son habitation et donc son exposition réelle au radon qui dépend aussi de la 
qualité de la construction et de son mode de vie. Il permet toutefois d’émettre certaines recommandations selon son intensité.

Pour en savoir plus – contacts utiles

Recommandations pour un logement situé dans une commune à potentiel radon significatif (zone 3)

Le potentiel radon des sols

Il est recommandé de procéder au mesurage du radon dans son logement dans des pièces aux niveaux les plus bas occupés. Le nombre 
de détecteurs à placer dépend de la surface du bâtiment, avec a minima deux détecteurs à positionner de préférence dans le séjour et 
une chambre.
Si les résultats sont inférieurs au niveau de référence de 300 Bq/m³, aucune action particulière n’apparaît aujourd’hui nécessaire, à 
l’exception des bonnes pratiques en termes de qualité de l’air intérieur de son logement (aération quotidienne de son logement par 
ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour, pas d’obstruction des systèmes de ventilation…).
Si les résultats dépassent légèrement le niveau de référence, il est recommandé de mettre en œuvre des solutions techniques pour 
réduire l’exposition au radon dans son habitation. De nouvelles mesures sont à réaliser à l’issue de la réalisation des travaux pour 
vérifier leur efficacité.
Si les résultats dépassent fortement le niveau de référence (> 1000 Bq/m³), il est fortement recommandé de mettre en œuvre des 
solutions techniques pour réduire l’exposition au radon dans son habitation. Les solutions sont à choisir et à adapter au bâtiment. Aussi, 
il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les 
solutions les plus adaptées. Ces solutions peuvent être mises en œuvre progressivement en fonction des difficultés de réalisation ou de 
leur coût. À l’issue des travaux, il convient de réaliser de nouvelles mesures de radon pour vérifier leur efficacité.
Quel que soit le niveau de radon mesuré dans son logement, si des travaux de rénovation énergétique sont engagés (changement des 
fenêtres…), il convient de s’assurer du maintien d’un taux de renouvellement de l’air suffisant et d’aérer quotidiennement son logement 
par ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour. De nouvelles mesures de radon sont également conseillées pour connaître 
l’évolution de sa situation.

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires : www.georisques.gouv.fr
Ministère de la santé et de la prévention : https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/batiments/article/radon

 Au niveau régional :
ARS (santé, environnement) : www.ars.sante.fr

DREAL (logement) : https://www.ecologie.gouv.fr/services-deconcentres-des-ministeres
Informations sur le radon :

Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (risque, mesure) : www.irsn.fr/radon

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires              Mai 2023                article L.125-5 du code l’environnement
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CERTIFICAT DE MESURAGE 
 

 
Désignation du bien 

 
Lot 6 à usage d’appartement d’habitation au Rez de chaussée 
Lot 22 à usage d’emplacement de parking en sous-sol 
 

 
Adresse du bien 
 

 
4, Rue du 23 Août 1944 - 69780 Mions 
  

 
Propriétaire du bien 

 
 

 

 
Occupation 
 

 
Par le locataire 
 

 
Coordonnées du donneur d’ordre 
 si celui-ci n’est pas le propriétaire 

 
Vente Judiciaire 
 

 
ACCOMPAGNATEUR 

 
Huissier de Justice 
 

 

La présente mission consiste à établir la superficie de la surface privative des biens ci-dessous désignés, afin de satisfaire aux 
dispositions de la loi n° 96/1107 du 18 décembre 1996 et du décret n° 97/532 du 23 mai 1997, en vue de reporter leur superficie 
dans un acte de vente à intervenir. 
 
 « La présente attestation ne préjuge nullement de la situation juridique des locaux mesurés. Nous n’avons pas eu accès au 
règlement de copropriété et à l’état descriptif de division du bâtiment dans lequel sont situés les dits locaux. Nous ignorons 
donc si la surface mesurée correspond a celles des parties privatives d’un lot de copropriété telle qu’elle est définie par la loi 
n°96.1107 du 18 décembre 1996 et par le décret N°97.532 du 23 mai 1997 »  
 
Extrait de l'Article 4-1 - La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot, mentionnée à l'article 46 de la loi du 
10 juillet 1965, est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après déduction des surfaces occupées par les murs, 
cloisons, marches et cages d'escalier, gaines, embrasures de portes et de fenêtres. Il n'est pas tenu compte des planchers des 
parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 m. 
  
Extrait Art.4-2 - Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne sont pas pris en compte pour le 
calcul de la superficie mentionnée à l'article 4-l  

 
 
 

 
Superficie Carrez de 37.7 m² 
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désignation distribution surface en  m² surface 

totale en m² 

Appartement Rdc 

Séjour/Cuisine 21.3 

 

37.7 
Chambre  11.0 

 

Salle de bain/Wc 5.4 

 

TOTAL 37.7 
 
 
 

                Signature :  

          Michel Fernandes 
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Aucun autre document n’a été fourni ou n’est disponible  
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ATTESTATION D’ASSURANCE 
RESPONSABILITE CIVILE  

DIAGNOSTICS IMMOBILIERS ET EXPERTISES 
IMMOBILIÈRES 

 
 
 
MS AMLIN INSURANCE SE  
22 rue Georges Picquart - 75017 Paris  
 
 
Atteste que l’Adhérent/Assuré :   DIAGNOSTIC OUEST LYONNAIS 

257 route des Condamines 
69390 CHARLY 

 

N° SIREN : 524701463 

Représentée par Monsieur Michel FERNANDES 

 

 

Bénéficie, dans le cadre du contrat n° 2024PIR00003/142 souscrit par CAPRELE SAS pour le 
compte de l’Adhérent/Assuré, d’une garantie Responsabilité Civile pour ses activités de : 
 

- L’établissement du « Constat de Risque d’Exposition au Plomb » prévu aux articles L. 1334-5 
à L. 1334-8 du Code de la santé publique.  

 
- La réalisation du « diagnostic du risque d’intoxication par le plomb des peintures », prévu par 

l’article L. 1334-1 du Code de la santé publique.  
 

- L’établissement de « l’état mentionnant la présence ou l’absence de matériaux ou produits 
contenant de l’amiante » prévu à l’article L. 1334-13 du Code de la santé publique A 
L’EXCLUSION DE TOUTE ACTIVITE D’EXTRACTION, D’EXPLOITATION ET 
D’ENLEVEMENT D’AMIANTE  
 

- La réalisation du diagnostic dit « diagnostic amiante friable » consistant en l’établissement de 
l’attestation de présence ou d’absence de flocages, calorifugeages et faux plafonds et le cas 
échéant de la présence ou de l’absence d’amiante, prévue par les articles R. 1334-14 et 
suivants du Code de la santé publique. La recherche de la présence d’amiante prévue à l’article 
L. 1334-12-1 du Code de la santé publique et le cas échéant, la réalisation du diagnostic de 
l’état de conservation de l’amiante prévu par ce même texte A L’EXCLUSION DE TOUTE 
ACTIVITE D’AMIANTE  
 

- L’établissement du « Dossier Technique Amiante » prévu par l’article R. 1334-25 du Code de 
la santé publique. Sont couverts dans le cadre de cette disposition, le diagnostic amiante réalisé 
avant démolition et le diagnostic amiante réalisé avant travaux A L’EXCLUSION DE TOUTE 
ACTIVITE D’EXTRACTION, D’EXPLOITATION ET D’ENLEVEMENT D’AMIANTE.  
 

- Le diagnostic Amiante avant travaux ou démolition A L’EXCLUSION DE TOUTE ACTIVITE 
D’EXTRACTION, D’EXPLOITATION ET D’ENLEVEMENT D’AMIANTE  
 

- L’établissement de « l’état de l’installation intérieure de gaz » prévu à l’article L. 134-6 du Code 
de la construction et de l'habitation.  
 

- La réalisation du « Diagnostic Performance Energétique » prévu à l’article L. 134-1 du Code de 
la construction et de l'habitation.  
 





 

MS Amlin Insurance SE – Société Européenne de droit belge au capital de 1 321 489 euros, dont le siège social est situé 37 boulevard Roi Albert II 1030  

Bruxelles (Belgique) - Immatriculée à la BCE (Banque Carrefour des Entreprises) à Bruxelles sous le numéro 0644 921 425 et soumise au contrôle de la BNB 

(Banque national de Belgique). Sa succursale en France est située 22 rue Georges Picquart, 75017 Paris- T+33(0)1 44 70 71 00 - contact.france@msamlin.com – 

www.msamlin.com/en/markets/France  - RCS Paris 815 053 483 

 
 

 
La présente attestation est valable pour la période du 01/02/2025 au 31/01/2026, sous réserve 
du paiement de la prime, et ne peut engager l’assureur en dehors des limites précisées par 
les clauses et les conditions du contrat d’assurance auquel elle se réfère. 

 
Fait à Paris, le 17 décembre 2024 
Pour l’Assureur,  

 





 
Cabinet d’expertises en construction et de diagnostics immobiliers 

Technique et hygiène du bâtiment – Législation et évaluation immobilière – Environnement urbain 

Expertises judiciaires et extrajudiciaires – conseil, assistance maitre d’ouvrage 

JURITEC  - S.A.R.L DIAGNOSTIC OUEST LYONNAIS  

Michel FERNANDES, expert certifié BUREAU VERITAS CERTIFICATION - Téléphone: 07.60.66.77.69. 
CHARLY : 257, Route des Condamines – 69390 CHARLY – michelfernandes.diags@gmail.com 

LYON : 8, rue Jean Bart – 69003 LYON (métro Grange Blanche) – 04.78.52.50.25. 
N°SIRET : 52470146300019 – ASSURANCE :  MS AMLIN 2024PIR0003/142 - Site Internet: http://www.juritec.com 

 

 

 

 

 

DOSSIER DE  

DIAGNOSTICS TECHNIQUES 
Article L271-4 et Article L271-5 du Code de la Construction et de l’Habitation 

 

 

4, Rue du 23 Août 1944 

69780   MIONS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION 
(Partie Législative) 

Article L271-4 et Article L271-5 

(Ordonnance nº 2005-655 du 8 juin 2005 art. 18 Journal Officiel du 9 juin 2005) 

 

 (Loi nº 2006-872 du 13 juillet 2006 art. 79 IV Journal Officiel du 16 juillet 2006) 

 

 (Loi nº 2006-1772 du 30 décembre 2006 art. 47 Journal Officiel du 31 décembre 2006) 

 

 
   I. - En cas de vente de tout ou partie d'un immeuble bâti, un dossier de diagnostic technique, fourni par le vendeur, est annexé à la 
promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente. En cas de vente publique, le dossier de diagnostic technique est 

annexé au cahier des charges. 

   Le dossier de diagnostic technique comprend, dans les conditions définies par les dispositions qui les régissent, les documents suivants : 
   1º Le constat de risque d'exposition au plomb prévu aux articles L. 1334-5 et L. 1334-6 du code de la santé publique ; 

   2º L'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux ou produits contenant de l'amiante prévu à l'article L. 1334-13 du même 

code ; 
   3º L'état relatif à la présence de termites dans le bâtiment prévu à l'article L. 133-6 du présent code ; 

   4º L'état de l'installation intérieure de gaz prévu à l'article L. 134-6 du présent code ; 

   5º Dans les zones mentionnées au I de l'article L. 125-5 du code de l'environnement, l'état des risques naturels et technologiques prévu au 
deuxième alinéa du I du même article ; 

   6º Le diagnostic de performance énergétique prévu à l'article L. 134-1 du présent code ; 

   7º L'état de l'installation intérieure d'électricité prévu à l'article L. 134-7 ; 
   8º Le document établi à l'issue du contrôle des installations d'assainissement non collectif mentionné à l'article L. 1331-11-1 du code de la 

santé publique. 

   Les documents mentionnés aux 1º, 4º et 7º ne sont requis que pour les immeubles ou parties d'immeuble à usage d'habitation. 
   Le document mentionné au 6º n'est pas requis en cas de vente d'un immeuble à construire visée à l'article L. 261-1. 

   Lorsque les locaux faisant l'objet de la vente sont soumis aux dispositions de la loi nº 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la 

copropriété des immeubles bâtis ou appartiennent à des personnes titulaires de droits réels immobiliers sur les locaux ou à des titulaires de 
parts donnant droit ou non à l'attribution ou à la jouissance en propriété des locaux, le document mentionné au 1º porte exclusivement sur la 

partie privative de l'immeuble affectée au logement et les documents mentionnés au 3º, 4º et 7º sur la partie privative du lot. 

 
   II. - En l'absence, lors de la signature de l'acte authentique de vente, d'un des documents mentionnés aux 1º, 2º, 3º, 4º, 7º et 8º du I en cours 

de validité, le vendeur ne peut pas s'exonérer de la garantie des vices cachés correspondante. 

   En l'absence, lors de la signature de l'acte authentique de vente, du document mentionné au 5º du I, l'acquéreur peut poursuivre la 
résolution du contrat ou demander au juge une diminution du prix. 

   L'acquéreur ne peut se prévaloir à l'encontre du propriétaire des informations contenues dans le diagnostic de performance énergétique 

qui n'a qu'une valeur informative. 
  La durée de validité des documents prévus aux 1º à 4º, 6º, 7º et 8º du I de l'article L. 271-4 est fixée par décret en fonction de la nature du 

constat, de l'état ou du diagnostic. 

   Si l'un de ces documents produits lors de la signature de la promesse de vente n'est plus en cours de validité à la date de la signature de 
l'acte authentique de vente, il est remplacé par un nouveau document pour être annexé à l'acte authentique de vente. 

   Si le constat mentionné au 1º établit l'absence de revêtements contenant du plomb ou la présence de revêtements contenant du plomb à des 

concentrations inférieures aux seuils définis par arrêté des ministres chargés de la santé et de la construction, il n'y a pas lieu de faire 
établir un nouveau constat à chaque mutation, le constat initial étant joint au dossier de diagnostic technique. 

   Si, après la promesse de vente, la parcelle sur laquelle est implanté l'immeuble est inscrite dans une des zones mentionnées au I de 

l'article L. 125-5 du code de l'environnement ou l'arrêté préfectoral prévu au III du même article fait l'objet d'une mise à jour, le dossier de 
diagnostic technique est complété lors de la signature de l'acte authentique de vente par un état des risques naturels et technologiques ou 

par la mise à jour de l'état existant. 

 

 

 



 

 

 

 

ATTESTATION SUR L’HONNEUR 
 

 

 

 

 

Objet : ATTESTATION SUR L'HONNEUR 
 
 
 
 
 
Madame, Monsieur, 
 
Conformément à l’article R.271-3 du Code de la Construction et de l’Habitation, je soussigné, Michel 
FERNANDES, atteste sur l’honneur être en situation régulière au regard des articles L.271-6 et 
disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l’établissement des états, constats et 
diagnostics composant le Dossier de Diagnostic Technique (DDT). 
 
Ainsi, ces divers documents sont établis par une personne : 
- présentant des garanties de compétence et disposant d’une organisation et de moyens appropriés 
(les différents diagnostiqueurs possèdent les certifications adéquates – référence indiquée sur chacun 
des dossiers), 
 
- ayant souscrit une assurance permettant de couvrir les conséquences d’un engagement de sa 
responsabilité en raison de ses interventions, 
 
- n’ayant aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le 
propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d’établir l’un 
des documents constituant le DDT. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 




